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AVIS	n°	104	

Avis	 relatif	 à	 une	 demande	 de	 permis	 intégré	 pour	
l’implantation	d’un	ensemble	commercial	d’une	SCN	
inférieure	à	2.500	m2	à	La	Hulpe	(recours)	
	
	

Avis	adopté	le	19/09/2019	
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BREVE	DESCRIPTION	DU	PROJET	

Projet	:	 Implantation	 d’un	 ensemble	 commercial	 d’une	 SCN	 de	 2.109	m²	
composé	 d’un	 Lidl	 de	 1.330	 m²	 nets	 et	 d’une	 animalerie	 dont	
l’enseigne	n’est	pas	connue	sur	779	m²	nets.		

	

Localisation	:	 Rue	Colonel	Montegnie	1	à	La	Hulpe	 	

Situation	au	plan	de	secteur	:	 Zone	d’habitat		 	

Situation	au	SRDC	:	 Nodule	 commercial	 «	La	 Mazerine	»	 (nodule	 spécialisé	 en	
équipement	courant).	Bassin	de	consommation	de	La	Hulpe	pour	
les	achats	courants	(situation	de	forte	sous-offre)			

	

Demandeur	:	 Lidl	Belgium	 	

CONTEXTE	DE	L’AVIS	

Saisine	:	 Commission	de	recours	sur	les	implantations	commerciales	

Date	de	réception	de	la	
demande	d’avis	:	

20/08/2019	

Échéance	du	délai	de	remise	
d’avis	:	

23/09/2019	

Référence	légale	:	 Article	 101,	 §4,	 al.	 2,	 du	 décret	 du	 5	 février	 2015	 relatif	 aux	
implantations	commerciales	

Autorité	compétente	:	
	

Commission	de	recours	sur	les	implantations	commerciales	

REFERENCES	ADMINISTRATIVES	

CRIC	:	
	

DGO6/CRIC/IQ/LTR/2019-0024/RIT091/Lidl-La	Hulpe	demande	
d’avis	
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Vu	 le	décret	du	5	février	2015	relatif	aux	 implantations	commerciales	et,	notamment,	son	article	2	
instituant	un	Observatoire	du	commerce	;	
	
Vu	l’arrêté	du	Gouvernement	wallon	du	2	avril	2015	relatif	à	la	composition	et	au	fonctionnement	de	
l’Observatoire	du	commerce	et	de	la	commission	de	recours	des	implantations	commerciales	;	
	
Vu	l’arrêté	du	Gouvernement	wallon	du	2	avril	2015	précisant	les	critères	à	prendre	en	considération	
lors	de	l’examen	des	projets	d’implantation	commerciale	;		
	
Vu	 l’arrêté	 du	 Gouvernement	 wallon	 du	 2	 avril	 2015	 relatif	 à	 la	 procédure	 et	 à	 diverses	mesures	
d’exécution	du	décret	du	5	février	2015	relatif	aux	implantations	commerciales	et	modifiant	le	livre	
Ier	du	Code	de	l’environnement	;	vu	les	articles	21	et	42,	§4,	de	cet	arrêté	en	vertu	desquels	les	avis	
de	 l’Observatoire	 du	 commerce	 émis	 sur	 des	 demandes	 de	 permis	 intégré	 faisant	 l’objet	 d’un	
recours	doivent	comporter	un	examen	au	regard	de	l’opportunité	du	projet,	une	évaluation	distincte	
pour	chaque	critère	et	sous-critère	et	conclut	ensuite	par	une	évaluation	globale	;	
	
Vu	la	demande	d’avis	relative	à	une	demande	de	permis	intégré	pour	la	construction	d’un	ensemble	
commercial	 d’une	 surface	 commerciale	 nette	 inférieure	 à	 2.500	 m²	 à	 La	 Hulpe	 transmise	 par	 la	
Commission	 de	 recours	 sur	 les	 implantations	 commerciales	 au	 secrétariat	 de	 l’Observatoire	 du	
commerce	et	réceptionnée	le	20	août	2019	;				
	
Considérant	que	 l’Observatoire	du	commerce	s’est	 réuni	 le	22	mai	2019	afin	d’examiner	 le	projet	 ;	
que	les	représentants	du	demandeur	et	de	la	commune	avaient	été	invités	pour	présenter	le	projet	
et	le	contexte	dans	lequel	il	s’implante	;	que	l’Observatoire	du	commerce	s’est	réuni	le	4	septembre	
2019	afin	d’examiner	le	projet	en	deuxième	instance	;	
	
Considérant	 que	 le	 projet	 consiste	 en	 la	 construction	 d’un	 ensemble	 commercial	 à	 cheval	 sur	 les	
communes	de	La	Hulpe	et	de	Rixensart	;	que	cet	ensemble	commercial	aurait	une	SCN	de	2.109	m²	
et	 serait	 composé	 d’un	 Lidl	 (1.330	m²	 nets)	 et	 d’une	 animalerie	 dont	 l’enseigne	 n’est	 pas	 encore	
connue	(779	m²	nets)	;	
	
Considérant	que	le	projet	se	localise	à	La	Hulpe	;	qu’il	se	situe	dans	le	bassin	de	consommation	de	La	
Hulpe	au	Schéma	Régional	de	Développement	Commercial	pour	 les	achats	courants;	que	 le	SRDC	
précise	encore	que	ce	bassin	de	consommation	est	en	situation	de	forte	sous-offre	pour	ces	achats	;		
	
Considérant	que	le	formulaire	Logic	renseigne	que	le	projet	est	 localisé	dans	le	nodule	commercial	
«	La	Mazerine	»	répertorié	comme	étant	un	nodule	spécialisé	en	équipement	courant	;	
	
Considérant	 que	 l’Observatoire	 du	 commerce	 doit	 se	 positionner	 sur	 l’opportunité	 du	 projet	 au	
regard	de	ses	compétences	;	que,	en	outre,	il	émet	une	évaluation	distincte	pour	chacun	des	critères	
et	 sous-critères	 établis	 par	 la	 réglementation	wallonne	 relative	 aux	 implantations	 commerciales	 ;	
qu’il	doit	également	fournir	une	évaluation	globale	;	que,	sur	la	base	des	informations	qui	lui	ont	été	
transmises	par	la	Direction	des	implantations	commerciales	ainsi	que	des	renseignements	résultant	
de	l’audition,	l’Observatoire	du	commerce	émet	l’avis	suivant	:	
	
Considérant	 que	 le	 demandeur	 a	 introduit	 un	 recours	 auprès	 de	 la	Commission	de	 recours	 sur	 les	
implantations	 commerciales	 à	 l’encontre	 de	 la	 décision	 de	 refuser	 le	 permis	 intégré	 par	 le	
fonctionnaire	 des	 implantations	 commerciales	 et	 le	 fonctionnaire	 délégué	 ;	 que	 la	 Commission	
précitée	a	sollicité	l'avis	de	l'Observatoire	du	commerce	sur	la	demande	concernée	;	que	ce	dernier	
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se	réjouit	d'être	saisi	dans	le	cadre	du	recours	et	entend	examiner,	conformément	à	la	législation	en	
vigueur,	l'opportunité	du	projet	au	regard	de	ses	compétences	(cf.	articles	21	et	42,	§4,	de	l'AGW	du	
2	avril	2015	 relatif	à	 la	procédure	et	à	diverses	mesures	d'exécution	du	décret	du	5	 février	2015	et	
modifiant	le	Livre	1er	du	Code	de	l'environnement)	;	
	
Considérant	que,	dans	le	cadre	de	l’instruction	de	la	demande	en	première	instance,	l’Observatoire	
du	commerce	avait	émis	l’avis	suivant	:	
	
	
1. «	Avis	»	

Après	 avoir	 attentivement	 pris	 connaissance	 du	 dossier,	 il	 ressort	 de	 l’audition	 du	 représentant	 du	
demandeur	 et	 de	 la	 représentante	 de	 la	 commune	 de	 La	 Hulpe	 que	 le	 projet	 ne	 semble	 pas	
suffisamment	mûr	pour	que	 l’Observatoire	du	commerce	puisse	se	prononcer	sur	 les	8	sous-critères	de	
délivrance.	
	
Le	projet	 est	géographiquement	 localisé	 sur	 la	 commune	de	La	Hulpe	mais	une	partie	du	 site	 s’étend	
également	sur	 la	commune	de	Rixensart.	Manifestement,	 il	 ressort	des	auditions	qu’il	est	absolument	
indispensable	que	davantage	de	concertation	entre	le	demandeur	et	les	deux	communes	concernées	ait	
lieu	pour	que	ce	projet	mûrisse.	
	
En	 l’état,	 l’Observatoire	 du	 commerce	 estime	 que	 la	 localisation	 du	 projet	 n’est	 pas	 mauvaise.	
Cependant,	 le	manque	 de	 concertation	 constaté	 en	 audition	met	 en	 évidence	 des	 problèmes	 tant	 au	
niveau	de	l’intégration	urbanistique	du	projet	qu’au	niveau	de	l’accessibilité.		
	
Ainsi,	les	deux	communes	ne	semblent	pas	avoir	le	même	objectif	de	destination	pour	ce	site.	Il	semble	
que	 la	 commune	 de	 Rixensart	 considère	 que	 le	 projet	 ne	 s’intègre	 pas	 suffisamment	 dans	 le	 bâti	
existant.	La	commune	de	La	Hulpe	considère	que	 la	densité	de	 logements	proposée	par	 le	demandeur	
n’est	pas	suffisante.	L’Observatoire	du	commerce	 recommande	que	 les	3	parties	 se	 réunissent	afin	de	
définir	ensemble	de	l’avenir	de	ce	site.	
	
S’agissant	 de	 l’accessibilité	 au	 site	 du	 projet,	 l’Observatoire	 du	 commerce	 constate	 qu’elle	 s’avère	
compliquée	puisque	 l’accès	 s’effectuera	via	 la	 rue	Colonel	Montegnie,	 une	 route	assez	 étroite	qui	 doit	
déjà	absorber	le	trafic	généré	par	le	Carrefour	Market	en	face	du	projet.	L’Observatoire	estime	en	effet	
que	 l’accès	 par	 cette	 rue	 pourrait	 générer	 des	 difficultés,	 tout	 particulièrement	 pour	 les	 camions	 de	
livraison.	
Les	deux	communes	pointent	des	difficultés	de	circulation	au	carrefour	à	proximité	immédiate	du	site	du	
projet	 et	 que	 ce	 dernier	 n’est	 pas	 du	 tout	 configuré	 pour	 supporter	 l’arrivée	 d’un	 supermarché.	
L’Observatoire	 du	 commerce	 prend	 acte	 de	 ce	 constat.	 Suite	 à	 l’audition,	 il	 semble	 toutefois	 que	
Rixensart	et	La	Hulpe	ne	préconise	pas	du	tout	la	même	solution	pour	le	devenir	de	ce	carrefour.	Sur	cet	
aspect	du	dossier,	 le	demandeur	semble	pourtant	vouloir	trouver	une	solution.	Dès	lors,	 l’Observatoire	
du	 commerce	 recommande	 que	 les	 trois	 parties	 se	 concertent	 pour	 dégager	 un	 dénouement	 à	 cette	
problématique.	
	
Par	 ailleurs,	 au	 niveau	 de	 la	 politique	 sociale,	 l’Observatoire	 du	 commerce	 s’étonne	 de	 la	 très	 forte	
proportion	d’emplois	à	temps	partiels	chez	Lidl.	
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Pour	ces	différentes	raisons,	l’Observatoire	du	commerce	émet	un	avis	défavorable	sur	la	construction	
d’un	ensemble	commercial	à	La	Hulpe.	»	
	
	
2. Avis	sur	recours	

Après	avoir	attentivement	pris	connaissance	du	dossier	et	analysé	 les	arguments	des	deux	parties,	
l’Observatoire	du	commerce	constate	que	le	projet	et	le	contexte	dans	lequel	il	s’implante	n’ont	pas	
évolué	depuis	l’analyse	en	première	instance.		
	
L’Observatoire	 du	 commerce	 recommande	 vivement	 qu’une	 concertation	 entre	 les	 3	 parties	
(demandeur,	communes	de	Rixensart	et	de	La	Hulpe)	soit	entamée	afin	de	dégager	des	solutions	à	
certaines	problématiques	spécifiques	telles	que	la	mobilité	et	l’accessibilité	au	site	du	projet.	
	
Pour	 ces	 différentes	 raisons,	 l’Observatoire	 réitère	 son	 avis	 reproduit	 ci-dessus	 et	 émet	 un	 avis	
défavorable	sur	la	création	d’un	ensemble	commercial	à	La	Hulpe	et	Rixensart.	
	
	
	
	
	
	
	 	
	
	 Michèle	Rouhart,	
	 Présidente	de	l’Observatoire	du	commerce	


